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Service émetteur 
Direction de la Santé Publique et Environnementale
Département Prévention et Promotion de la Santé

& Education Thérapeutique

LES SUBVENTIONS 2020 
de la Direction Santé Publique et Environnementale (DSPE)
ARS Centre-Val de Loire
au titre de la prévention et promotion de la santé
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                                          DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
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PRESENTATION DU PORTEUR DE PROJET
Identification de la structure :
Nom :



Sigle : 


Adresse du siège social :

Code postal :  
Commune : 

Téléphone : 
Télécopie : 

Courriel : 


Site internet : 
…………………………………………………………………
Adresse de correspondance, si différente du siège : 


Code postal :  
Commune : 


Identification du représentant légal (président ou autre personne désignée par les statuts) :
Nom : 
Prénom : 


Fonction : 


Téléphone : 
Courriel : 

RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS ET JURIDIQUES :

Numéro Siret (obligatoire) : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 
Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture: I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I

Date de publication de la création au Journal Officiel : 
I__I__I__I__I__I__I
Pour une association régie par le code civil local (Alsace-Moselle), date de publication de l’inscription au registre des associations : I__I__I__I__I__I__I
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PRESENTATION DU PROGRAMME OU DU PROJET
LES PRIORITES REGIONALES EN PREVENTION ET PROMOTION DE LA SANTE
Merci de vous reporter au document « Les fondamentaux de la Direction de la Santé Publique 
et Environnementale de l’ARS Centre-Val de Loire en prévention et promotion de la santé »
Intitulé du programme (à décliner par fiche projet) :…………….……………………………………………

……………………………………………………………….…………………………………………………
………………………………………………………………………………….………………………………

……………………………………………………………………………….…………………………………
Objectif général du programme (l’objectif général précise le changement de situation attendu, en termes de santé publique, à l’issue du projet = changement de comportement, d’état de santé, effet sur les inégalités de santé et intégrant également des indicateurs permettant d’évaluer cette situation) :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Votre programme s’appuie-t-il sur des modèles d’actions probantes et/ou prometteuses ? 
Comment en avez-vous eu connaissance ?

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..………………………………………

Contexte et problématique de santé permettant de justifier le programme :

Sont à indiquer :
· les besoins observés et la façon dont ils ont été approchés, les données relatives au problème de santé et leurs enjeux au niveau local, la description de la population locale concernée par le problème (préciser le cas échéant si un ou des diagnostics locaux ont été réalisés).

· la demande de la population et les modalités de recueil de celle-ci
· la demande des représentants des usagers

· la demande des élus locaux, notamment diagnostic de Contrat Local de Santé (CLS)
· la demande des partenaires et les dynamiques locales existantes sur la thématique

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Projets intégrées dans le présent programme, et pour lesquels une demande de subvention est sollicitée auprès de l’ARS :

	N° projet
	Intitulé du projet
	Projet reconduit par l’ARS?

(oui / non)
	Montant sollicité auprès de l’ARS

pour 2020

	Projet n°1

Projet n°2
...
…


	
	
	

	Chacun de ces projets fait l’objet d’une annexe spécifique - dite « fiche projet »
La « fiche projet » précise les objectifs, le déroulé et les ressources prévisionnelles



Projets relatifs à la thématique « Santé Environnementale » :
	N° projet
	Intitulé du projet
	Projet reconduit par l’ARS-DREAL?

(oui / non)
	Montant sollicité auprès de l’ARS-DREAL
pour 2020
	Co-financement 2020

	Projet n°1

Projet n°2
...

…


	
	
	
	

	Chacun de ces projets fait l’objet d’une annexe spécifique - dite « fiche projet »
La « fiche projet » précise les objectifs, le déroulé et les ressources prévisionnelles
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR
Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande (initiale ou renouvellement) quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

· Je soussigné(e), (nom et prénom)…………………….………..…………………………..
· Représentant(e) légal(e) de la structure ………………………………...…………………….
Certifie que la structure :

· est régulièrement déclarée,
· est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants.
Certifie exactes et sincères les informations du présent dossier et de ses annexes, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics.
· Demande une subvention d’un montant de : ……………………………………………... Euros
Précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire de l’association :
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	Nom du titulaire du compte
	

	Nom de la Banque
	

	Domiciliation
	

	Numéro de RIB 
	

	

	Numéro de compte bancaire international :

	IBAN
	

	BIC
	


	Fait, le ……………………………………………………

	A ………………………………………………………….

	Signature (obligatoire)


Attention : Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal. 
Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.
	FICHE PROJET
Merci de remplir une fiche par projet


La présente fiche projet s’appuie sur les critères de qualité

et la démarche de la grille ASPIRE (Appréciation et Sélection de Programmes de Prévention issus de la Revue des standard de qualité « EDPQS », outil d’aide à la sélection des programmes de prévention prometteurs.
Nom de la structure :……………………………………………….……...………………………………………………………...……

Intitulé du projet : .………….……………………………...……………………………………………………………………….……..

Personne responsable du projet (référent opérationnel) :
NOM : ………………………………….……………………..…  Prénom : ……………………………………………………………....
Fonction :…………………………………………………………………………………………………………………………….…….…
Téléphone : ………………………………………………  Courriel : ……………………………………………………………….………..


1 - ANALYSE DES BESOINS
Afin de planifier en détails l’intervention, il est important d’apprécier la nature et l’ampleur des besoins liés au sujet que vous traitez, ainsi que les causes possibles ou les facteurs contribuant à ces besoins. Cela permet de vérifier la nécessité de l’intervention et son orientation vers des besoins réels et des populations pertinents (bien ciblés). Quatre types de besoins peuvent être distingués : les nécessités politiques, les besoins de la communauté (en général), ceux liés aux insuffisances de l’offre de prévention et les besoins (spécifiques) du public-cible.
· Décrire, justifier le besoin de l’intervention, au regard des besoins relevés dans la population et des priorités politiques à l’échelon de territoire pertinent :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Le programme s’inscrit dans les priorités, stratégies et politiques locales, régionales, nationales ou internationales.
	

	Un diagnostic utilise autant que possible les données d’enquête de population disponibles.
	

	Les principaux enjeux sont décrits à partir de l’analyse des besoins. L’évolution potentielle de la situation, s’il n’y avait pas d’intervention, est indiquée.
	

	Les insuffisances de l’offre de prévention sont identifiées.
	

	L’analyse des besoins prend en compte la culture du public-cible et son point de vue sur le sujet que vous traitez.
	




2 - ELABORATION DU PROGRAMME
La formulation du programme précise son contenu et sa structure et fournit les fondements nécessaires à une planification ciblée, détaillée, cohérente et réaliste. Les éléments essentiels du programme devraient être clairement définis à partir de l’analyse des besoins du public-cible et des ressources disponibles. Ces standards visent à favoriser une approche systématique, fondée sur les connaissances scientifiquement validées en matière de prévention. Ces standards aident à considérer les exigences de l'évaluation comme inhérentes à la conception de l'intervention.
· Définir le public-cible par rapport à la population générale, ainsi que ses modalités d’identification :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Le public-cible (destinataires) du programme est décrit (il peut être composé de plusieurs groupes) et choisi en conformité avec l’analyse des besoins.
	

	Les modalités d’identification et de sélection du public-cible sont précisées.
	

	Des mesures spécifiques sont prises pour assurer le maintien du public cible jusqu’au déroulement complet du programme.
	

	Précisez le territoire couvert par le programme.
	


· S’appuyer sur des éléments démontrés comme efficaces et utiliser un modèle théorique :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	L’intervention suit les recommandations de bonnes pratiques fondées sur des données probantes et cette approche est exposée dans le projet écrit.
	

	Le programme repose sur un modèle théorique, fondé sur des connaissances scientifiquement validées :

· permettant la compréhension des besoins spécifiques liés au sujet que vous traitez ;

· et indiquant comment le comportement du public-cible peut être modifié.
	

	Des publications, études et informations (notamment des revues de la littérature scientifique) de bonne qualité sont référencées dans le descriptif du programme et pertinentes pour le programme.
	

	Leurs principaux résultats sont utilisés pour enrichir le programme.
	


· Définir les étapes et objectifs qui concourent à l’évolution des comportements attendue :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Les objectifs stratégiques du programme  c’est-à-dire les changements/bénéfices attendus au sein du public-cible, sont spécifiés qu’ils soient à court, moyen ou long termes (ex. : quels types de comportements ou quel problème de santé faut-il faire évoluer ?).
	

	Les objectifs opérationnels intermédiaires identifiés à court, moyen ou long termes du programme sont réalistes, ont un lien logique entre eux et se basent sur les besoins identifiés.
	

	L’articulation entre les objectifs stratégiques portés vers le public-cible, et les objectifs opérationnels à court, moyen ou long termes est mise en évidence.
	


· Planifier l’évaluation :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	L’évaluation est considérée comme faisant partie du programme, pour la qualité de ce dernier, et est intégrée le plus en amont
	

	A minima, un dispositif de suivi de la mise en œuvre est prévu.
	

	Une méthode d’évaluation appropriée, faisable et utile, est planifiée selon un calendrier opportun.
	

	Des indicateurs pertinents et réalistes sur le processus du programme (mécanismes et activités) et sur ses résultats (changements opérés parmi les destinataires du programme) sont spécifiés. Ils permettent de vérifier le degré d’atteinte des objectifs. Le mode de recueil de données est décrit.
	

	Les ressources budgétaires et humaines nécessaires à l’évaluation, disponibles ou escomptées, sont précisées.
	



3 - ZONE GEOGRAPHIQUE OU TERRITOIRE DE REALISATION DE L’ACTION
	Département
	Zone d’emploi sur laquelle se déroule d’action
	Détaillez le territoire dans la mesure du possible (villes, quartiers, CLS …)
en les nommant
	Identification du territoire* et du CLS/CLSM/CPTS **
Renseignements obligatoires

	Cher
	 Bourges
	
	

	
	 Vierzon
	
	

	
	 Saint Amand Montrond
	
	

	
	 Aubigny
	
	

	Eure et Loir
	 Chartres
	
	

	
	 Dreux
	
	

	
	 Châteaudun
	
	

	
	 Nogent le Rotrou
	
	

	Indre
	 FORMCHECKBOX 
 Châteauroux (Châteauroux, La Châtre, Argenton sur Creuse …)
	
	

	
	 Issoudun
	
	

	
	 Le Blanc
	
	

	Indre et Loire
	 Tours (Tours, Amboise, …)
	
	

	
	 Chinon
	
	

	
	 Loches
	
	

	Loir et Cher
	 Blois
	
	

	
	 Romorantin
	
	

	
	 Vendôme
	
	

	Loiret
	 Orléans
	
	

	
	 Gien
	
	

	
	 Montargis
	
	

	
	 Pithiviers
	
	


*
Indiquez les types de territoires visés au regard de la typologie issue de l’étude de l’observatoire Régional de Santé (ORS) relative aux inégalités sociales et territoriales de santé - Edition 2015 ou du diagnostic régional santé environnement 2016 (ORS) des cartes départementales de cumul de nuisances environnementales (p.107 à 111)
http://www.orscentre.org/images/files/publications/inegalites_de_sante/Rapports/inegalites_2015.pdf
https://orscentre.org/publications/observation-sanitaire/15-thematiques/environnement/232-diagnotic-regional-sante-environnement-drse#
**
Indiquez si votre projet s’inscrit dans le cadre d’un Contrat Local de Santé (CLS), et si oui, lequel ?


Indiquez si votre projet s’inscrit dans le cadre d’un Contrat Local de Santé Mentale (CLSM), et si oui, lequel ?


Indiquez si votre projet s’inscrit dans le cadre d’une Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS), et si oui, laquelle ?



4 - CONCEPTION DE L’INTERVENTION
En général, c’est davantage au travers de lignes directrices que de standards de qualité (précis) que le contenu des interventions est abordé car celui-ci est spécifique aux besoins du public-cible, aux finalités du programme, etc.
Cependant, certains aspects formels peuvent être généralisés.

· Définir le cadre d’activités :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Les activités, leur calendrier et leurs cadres  de mise en œuvre sont réalistes et en correspondance avec les ressources disponibles ou prévisionnelles. La durée et la fréquence des activités sont cohérentes avec les objectifs du programme.
	

	Si des supports d’intervention sont utilisés, comme des manuels, l’information qu'ils contiennent est factuelle et de qualité.
	

	La nature des activités décrites contribue aux objectifs poursuivis et leurs cadres de mise en œuvre apparaissent logiquement susceptibles de produire les effets escomptés au vu des connaissances scientifiques répertoriées (cf. standard 3. S’appuyer sur des éléments démontrés comme efficaces et utiliser un modèle théorique).
	

	Au vu des avantages et inconvénients identifiés dans les interventions préexistantes (cf. analyse des besoins), les adaptations sont justifiées et l’adéquation de l’intervention aux circonstances locales et sa faisabilité sont examinées.
	

	Des scénarii d’imprévus sont élaborés et les solutions aux difficultés possibles sont envisagées.
	


· Veiller à une approche éthique de prévention :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Les principes éthiques du programme sont précisés et les droits des participants sont protégés (droit de refus, etc.).
	

	Les informations ou données sur le public-cible, recueillies à n’importe quelle phase du programme, par exemple pour leur recrutement ou pour l’évaluation, sont traitées de manière confidentielle.
	


	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	La sécurité physique des participants et des intervenants est assurée.
	

	L’intervention s’appuie sur des relations positives avec le public-cible par la reconnaissance de leur expérience et le respect de la diversité.
	

	Une description écrite du programme est accessible (au moins partiellement) aux personnes concernées (ex. : les participants) et expose clairement les composantes principales du programme, en particulier son impact possible sur les participants.
	




5 - GESTION & MOBILISATION DES RESSOURCES
Un programme de prévention ne réside pas seulement dans l’intervention. Pour être faisable, il requiert aussi une bonne gestion de projet et une planification poussée. Aussi faut-il projeter les aspects logistiques, organisationnels et pratiques. Pour la mise en œuvre, les ressources disponibles doivent être mobilisées et de nouvelles ressources dégagées autant que de besoin. Les référentiels en gestion de projets précisent comment planifier et gérer des projets.
· Définir et mobiliser l’équipe nécessaire à la mise en œuvre du programme en vérifiant les compétences de ses membres et les besoins en formation :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Le personnel nécessaire est défini selon les besoins du programme (ex. : effectifs, temps), les auteurs de l’intervention sont identifiés et leurs rôles respectifs précisés.
	

	Les procédures de sélection du personnel sont définies au vu des compétences professionnelles et les qualités personnelles requises pour la bonne conduite du programme.
	

	Les modalités de gestion et de soutien du personnel lors du déroulement du programme sont indiquées
	

	Si nécessaire, une formation adéquate en fonction de l’analyse des besoins est programmée. Le cas échant, les objectifs, le coût et la logistique de cette formation sont précisés.
	


· Définir les modalités et les moyens matériels à déployer pour la coordination et le suivi du programme :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Les moyens matériels et/ ou outils nécessaires à la mise en œuvre du programme sont prévus, décrits, de bonne qualité et respectent les recommandations (normes) de qualité en vigueur.
	

	Les moyens logistiques pour la disponibilité de lieux ou de matériels sont précisés de manière prévisionnelle.
	

	Les supports requis pour la mise en œuvre du programme sont spécifiés.
	


· Impliquer les parties prenantes, identifier les ressources extérieures, coopérations et leviers pertinents à mobiliser :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	La capacité à participer au programme de la part du public-cible et d’autres parties prenantes pertinentes est évaluée.
	

	L’organisation porteuse du projet coopère avec d’autres structures et la diversité des acteurs concernés par le programme de prévention est intégrée.
	

	La nature de ces associations ainsi que le rôle de chacun dans l’atteinte des objectifs sont précisés.
	


· Monter un budget équilibré et soutenable :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Une estimation claire et réaliste du coût du programme est faite.
	

	Le budget disponible est précisé et adéquat aux caractéristiques du programme.
	

	Les coûts et le budget disponible sont liés.
	

	La gestion financière respecte les exigences légales.
	

	Plusieurs sources de financement sont recherchées.
	


· Anticiper la viabilité et la transférabilité du programme :
	Standards de qualité considérés
	Eléments de réponse

	Le programme porte une vision à long terme de la prévention plutôt qu’une initiative fragmentée de court terme.
	

	Le descriptif du programme témoigne de la cohérence entre besoins identifiés, objectifs poursuivis et moyens (activités et ressources) prévus.
	

	Une restitution sur l’expérience est programmée et l’établissement de livrables susceptibles d’accompagner la reconduction ou le transfert du programme est prévue.
	

	Un dispositif pertinent, compte-tenu des ressources et du calendrier, est prévu pour évaluer les ressorts du programme voire sa transférabilité.
	




6 - BUDGET PREVISIONNEL DU PROJET
	CHARGES
	MONTANT (1)
	PRODUITS
	MONTANT

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 -ACHATS
	70 – VENTE DE PRODUITS FINIS, DE MARCHANDISES, PRESTATIONS DE SERVICES
	

	Prestation de services
	
	
	

	Achats matières & fournitures
	
	
	

	Autres fournitures
	
	
	

	61 - SERVICES EXTERIEURS
	74 – SUBVENTIONS D’EXPLOITATION (2)

	Location
	
	ARS CENTRE-VAL DE LOIRE
	

	Entretien & réparation
	
	Etat : Ministère(s) sollicité(s) :
	

	Assurance
	
	Etat : Ministère(s) sollicité(s) :
	

	Documentation
	
	Région : 
	

	62 - AUTRES SERVICES EXTERIEURS
	Conseil Départemental :
	

	Rémunération intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI (3)
	

	Publicité, publication
	
	Communes
	

	Déplacements, missions
	
	Organismes sociaux :
	

	Services bancaires, autres
	
	Fonds européens
	

	63 - IMPOTS & TAXES
	L'agence de services et de paiement
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	Autres établissements publics :
	

	Autres impôts et taxes
	
	Aides privées
	

	64 - CHARGES DE PERSONNEL
	
	

	Rémunération des personnels
	
	
	

	Charges sociales
	
	
	

	Autres charges de personnel
	
	75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE
	

	65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTES
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	66 - CHARGES FINANCIERES
	
	76 - PRODUITS FINANCIERS
	

	67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES
	
	
	

	68 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS
	
	78 - REPRISES SUR AMORTISSEMENTS / FONDS
	

	CHARGES INDIRECTES

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	Total des charges
	
	Total des Produits
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES (4)

	86 - EMPLOIS DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
	
	87 - CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
	

	Personnel bénévole
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Secours en nature
	
	Dons en nature
	

	Total des contributions volontaires
	
	Total des contributions volontaires
	

	Total charges + contributions volontaires
	
	Total produits + contributions volontaires
	


LE TOTAL DES CHARGES DOIT ETRE EGAL AU TOTAL DES RECETTES 
(1) Ne pas indiquer les centimes d’euros.

(2) L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.

(3) Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.

(4) Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.[image: image1.png]
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DOSSIER DE DEMANDE 


DE SUBVENTION





IMPORTANT 


Joindre un RIB récent pour toute demande de subvention








1
ARS Centre-Val de Loire

Cité Coligny – 131 rue du faubourg Bannier – BP 74409 – 45044 Orléans Cedex 1

Standard : 02 38 77 32 32 / Fax : 02 38 54 46 03

